
DIFFÉRENCIATION.ORG ·  FICHE REPÈRE

GEVA-Sco : vérifier avant, contester après
Ce qu'il faut relire avant que le document parte à la MDPH, et les voies de recours une fois la décision
tombée.

Le point qui change tout

Un GEVA-Sco n'est pas une décision : c'est un document d'évaluation. Il ne se conteste pas, il se 
corrige tant qu'il est modifiable, et se complète ensuite par un écrit joint au dossier. Ce qui se
conteste, c'est la décision de la CDAPH qui suivra — et ce recours est enfermé dans deux mois.

Avant la réunion et avant l'envoi : 8 points à vérifier

Demander le document pré-rempli avant la
réunion, et venir accompagné si vous le
souhaitez : c'est un droit.

Vérifier les faits vérifiables : matériel déjà là ou
non, aides en place, autonomie réelle.

Relire la rubrique « remarques des parents » —

page 6 (1re demande), page 8 (réexamen).

Si elle a été rédigée par un tiers : demander une 
réécriture sous votre dictée.

Vérifier qu'aucune information privée ou
médicale non autorisée n'y figure.

Faire consigner les désaccords : le document n'a
pas à faire consensus.

Écrire ce que vous demandez pour l'année à
venir, pas seulement le constat.

Garder une copie datée et confirmer chaque
échange oral par un courriel.

Les cinq voies, et à qui l'on écrit

Ce que vous contestez À qui Délai Ce que ça donne

Une erreur dans le GEVA-Sco Enseignant référent, copie au
directeur ou chef d'établissement

Avant
transmission

Correction du document

Être entendu pendant
l'instruction

MDPH — équipe pluridisciplinaire 
(art. L.146-8 CASF)

Pendant
l'instruction

Observations versées au
dossier

La proposition reçue avant
la commission

MDPH (art. R.146-29 CASF) 15 jours Observations portées à la
CDAPH

La décision de la CDAPH — 
RAPO

MDPH, à l'attention du président
de la CDAPH, en recommandé

2 mois —
obligatoire

Réexamen par la CDAPH. 2
mois de silence = rejet

La décision, après le RAPO Pôle social du tribunal
judiciaire

2 mois Gratuit, sans avocat
obligatoire

L'école n'applique pas la notification ? Ce n'est pas le même recours. AESH notifiée mais non affectée,
place en ULIS indisponible, aménagements non mis en œuvre : la MDPH a fait son travail. On remonte la chaîne
Éducation nationale — enseignant référent, pôle d'appui à la scolarité (PAS), IEN-ASH, DASEN, 
0 805 805 110, médiateur académique, Défenseur des droits — et, en dernier ressort, c'est le tribunal
administratif, pas le tribunal judiciaire. 

Le calendrier, de la réunion à la forclusion
1 · RÉUNION

Équipe éducative
ou équipe de suivi.
Le désaccord se
consigne ici.

2 · ENVOI

La fenêtre de
correction se
referme. 4 mois
max pour déposer.

3 · INSTRUCTION

Demander à être
entendu. Puis 15
jours pour
répondre à la
proposition.

4 · NOTIFICATION

Notez la date de
réception. 2 mois
pour le RAPO. Le
délai ne court que
si la notification 
indique les voies
de recours.

5 · TRIBUNAL

2 mois après la
réponse ou le rejet
implicite.

Sources : arrêté du 6 février 2015 (GEVA-Sco, NOR MENE1502719A) · c. éduc. art. D.351-8 et D.351-10 · CASF art. L.
146-8, L.146-10, R.146-29 et L.241-9 · COJ art. L.211-16 · décret n° 2018-928 du 29 octobre 2018 (RAPO) · RGPD
art. 16.
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